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Gouvernement du Québec

Décret 725-2012, 27 juin 2012
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de partenariat
en matière d’hébergement dans la communauté des
personnes contrevenantes en vue de leur réinsertion
sociale entre Makitautik, Centre résidentiel communau-
taire inuit de Kangirsuk (Nunavik) et le gouvernement
du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 110 de la Loi sur
le système correctionnel du Québec (L.R.Q., c. S-40.1),
le ministre peut reconnaître comme partenaire des
Services correctionnels un organisme communautaire
qui satisfait aux critères qui y sont prévus;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 112 de cette loi,
un organisme communautaire est reconnu par le ministre
comme partenaire des Services correctionnels au moyen
d’un accord de partenariat;

ATTENDU QUE l’article 113 de cette loi précise les élé-
ments que doit notamment prévoir l’accord de partenariat;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 28 de cette loi, les
intervenants des organismes communautaires partenaires
des Services correctionnels participent au suivi des
personnes contrevenantes dans la communauté dans la
mesure et aux conditions prévues par le ministre;

ATTENDU QUE, dans l’Entente de partenariat sur le dé-
veloppement économique et communautaire au Nunavik
(ci-après appelée l’Entente Sanarrutik), la Société Makivik,
l’Administration régionale Kativik et le gouvernement
du Québec ont convenu de construire et de rendre opéra-
tionnel, au plus tard le 1er avril 2004, un centre résiden-
tiel communautaire de dix places au Nunavik, laquelle
entente a été approuvée par le décret n° 645-2002 du
5 juin 2002;

ATTENDU QUE, dans une entente modifiant l’Entente
Sanarrutik, les parties signataires ont convenu de majorer
le nombre de places de ce centre résidentiel à quatorze
places, laquelle entente a été approuvée par le décret
n° 321-2003 du 5 mars 2003;

ATTENDU QU’un centre résidentiel communautaire de
quatorze places a été construit;

ATTENDU QUE Makitautik, Centre résidentiel commu-
nautaire inuit de Kangirsuk (Nunavik) et le gouvernement
du Québec souhaitent conclure un accord de partenariat
en matière d’hébergement dans la communauté des per-
sonnes contrevenantes en vue de leur réinsertion sociale;

ATTENDU QUE cet Accord constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article  3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement
et être signée par le ministre responsable des Affaires
autochtones;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre
responsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvé l’Accord de partenariat en matière
d’hébergement dans la communauté des personnes contre-
venantes en vue de leur réinsertion sociale entre Makitautik,
Centre résidentiel communautaire inuit de Kangirsuk
(Nunavik) et le gouvernement du Québec, lequel sera
substantiellement conforme au texte du projet d’entente
joint à la recommandation ministérielle et dont la durée
est établie à un an, soit du 1er avril 2012 au 31 mars 2013.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

58015

Gouvernement du Québec

Décret 726-2012, 27 juin 2012
CONCERNANT l’approbation de l’Accord d’aide finan-
cière pour les dépenses associées au rapatriement des
Canadiens en Haïti

ATTENDU QU’à la demande du gouvernement du
Canada, le gouvernement du Québec a procédé à l’accueil
et à diverses mesures d’aide auprès des ressortissants
canadiens rapatriés à la suite du tremblement de terre
survenu en Haïti le 12 janvier 2010;

ATTENDU QUE l’envergure de ce rapatriement a néces-
sité le déploiement d’une panoplie de services et de mesu-
res pour les ressortissants canadiens;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et certains
organismes publics et non gouvernementaux ont assumé
des coûts pour répondre aux besoins des ressortissants
canadiens;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a demandé
une aide financière au gouvernement du Canada;
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ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure un accord
d’aide financière afin de permettre le remboursement
par le Canada de 50 % des dépenses engagées par le
Québec entre le 12 janvier et le 31 mars 2010 pour le
rapatriement des ressortissants canadiens en Haïti;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 74 de la Loi sur
la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3), le ministre de la
Sécurité publique peut conclure, conformément à la loi,
une entente avec un gouvernement au Canada ou à l’étran-
ger, l’un de ses ministères ou organismes, une organisation
internationale ou un organisme de cette organisation;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente intergou-
vernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette même loi, les ententes intergouverne-
mentales canadiennes doivent, pour être valides, être
approuvées par le gouvernement et être signées par le
ministre responsable des Affaires intergouvernementales
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

QUE soit approuvé l’Accord d’aide financière pour
les dépenses associées au rapatriement des Canadiens
en Haïti, dont le texte sera substantiellement conforme
à celui annexé à la recommandation ministérielle du
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

58016

Gouvernement du Québec

Décret 727-2012, 27 juin 2012
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative à
l’hébergement dans un foyer d’accueil de personnes
contrevenantes en vue de leur réinsertion sociale entre
Hébergement d’urgence Terrebonne et le gouvernement
du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de la Loi sur le
système correctionnel du Québec (L.R.Q., c. S-40.1),
le ministre de la Sécurité publique veille à favoriser
l’accès des personnes contrevenantes à des programmes

et à des services spécialisés offerts par des ressources de
la communauté en vue de leur réinsertion sociale et dans
la perspective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QU’Hébergement d’urgence Terrebonne et
le gouvernement du Québec conviennent de conclure
une entente afin que l’organisme héberge, nourrisse et
soutienne des personnes contrevenantes référées par le
ministre en vue de contribuer à leur réinsertion sociale;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées
par le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Affaires intergouvernementales canadiennes et
de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

QUE soit approuvée l’Entente relative à l’héberge-
ment dans un foyer d’accueil de personnes contrevenan-
tes en vue de leur réinsertion sociale entre Hébergement
d’urgence Terrebonne et le gouvernement du Québec,
laquelle sera substantiellement conforme au texte du
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle
et dont la durée sera établie à un an, soit du 1er avril 2012
au 31 mars 2013.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

58017

Gouvernement du Québec

Décret 728-2012, 27 juin 2012
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant
la mise en œuvre du programme de soutien à l’action
communautaire en justice pénale au Québec entre
l’Association des services de réhabilitation sociale du
Québec inc. et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de la Loi sur le
système correctionnel du Québec (L.R.Q., c. S-40.1),
le ministre de la Sécurité publique veille à favoriser
l’accès des personnes contrevenantes à des programmes
et à des services spécialisés offerts par des ressources de
la communauté en vue de leur réinsertion sociale et dans
la perspective de soutenir leur réhabilitation;
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